
Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
Vie politique

08/01/2018

2018,
cacophonique

,
annee

Cette année,
les nerfs du CD&V,
de l'Open VLDet

du MR vont être mis
à rude épreuve ...

• 2018 est une année électorale avec
les communales en octobre.

• Il reste toutefois une série de dossiers
sensibles à conclure.

• La N-VA voudra profiter de sa position
de force. Bart De Wever menace déjà
de faire tomber la "suédoise".

Pourquoi la N-VA va (encore) tout se permettre
Analyse Antoine Clevers

On prend les pari.? En 2018, c'est en
core la N·VA qui dictera le tempo de
la vie politique belge. Dans un sens,
cc n'cst pas anormal puisqu'clic cst
la formation la plus puissante des

majorités flamande et fédérale.
Mais la K-VA est surtout un parti qui a pour

habitude de briser les codes traditionnels de la
politique. Tant dans sa communication que
dans son action. On en a encore eu une dé-
1l1onstration durant les vacances lorsCJuE' son
président, Bart De Wever, a annoncé qu'il ren-
voyait la question d'un pacte énergétique belge
(et donc la qucstion dc la sortie du nucléaire) ,\
la campagne électorale de 2019. Si ce n'est pas
une façon d'enterrer le dossier, cela y ressem-
ble drôlcment. En l'ail. les nationalistcs lIlon-
trent par l~ qu'ils sont déjà entrés en campa-
gne électorale, au nH~pris, au nloins en partie,
de lenr loyauté envers leurs partenail'e. de ma-
jorité (MR, CD&V et Open VLD).

On observe habituellement ee genre d'atti-
tude lorsque la campagne a réellement com-
mencé, deux ou trois nlois maximum avant les
élections. Ici, on est à plus de ... neuf mois de la
prochaine éehéancc élcctoralc, le scrutin com-
munal d'octobre lOiS, suivi de près par les
élections générales de mai 20i 9.

La K-VAse sait en position de force et elle en
profite.ll y a les sondages, d'abord, qui lui sont
très favorables. plus fondamentalement, il y a

la réalité politique, tout aussi favurabIc. Voye~
l'accord de l'été du gouvernement fédéral.
Dans le paquet de mesures décidées, la plus

emblématique, la réforme de l'impôt des sucié-
tés (lsoc), était une demande nationaliste. La
plume au chapeau du CD&V était unc l'bauchc'
de taxation sur le capital (la
taxation des comptes-tit res).
Ccllc de 1'0peu VLD : la possibi-
lité dc bénéficicr de 500 curos
pal' mois non taxés pour la réali-
sation de petits johs, Et. le MR ?
Lui, il se satisfait dl' l'accord
d'ensemble pHoté par "sun" Pre-
mier ministre, Charles Michel.

Equilibre rompu
Mais ce subtil équilibre s'est

paoulé fin dpcembre lorsque,
pour des raisons de timing, la ré-
fmm l' de 1'IsoC'a pté votée .ans le
l'este. Le parti indépendantiste
avait son trophée, pas les autres. La consé-
quence, c'est que le CD&V, l'Open VLD et le
\·IR sont il prpsent les otages de la h,mne vo-
lunté de la N-VA. Si elle refuse de vuter les
autres mesures, elles ne passeront pas. C'est
aussi simple que cela. Or on snit, par exemple.
qu'elle exècre la taxation des comptes-titres ...

SiBart De Wever s'est permis de saboter aussi
directement le pacte énergétique, ce n'est
peut-être pas un hasard. Si, dimanche, il s'est
permis de lier la survie du gouvernement Mi-

chel aLl maintil'n de Theo Ft'llnekcn (N-VA) à
son poste dl' secrétaire d'Etat à l'Asile et la Mi·
gration (lire page (;), ce n'est peut-étre pas llll

hasard non plus. D'autant plus que Theo
Franeken est voué, à terme, il prendre la prési-
dcncc de la r\-VA.Lcs nerfs dcs trois autres for-

matiuns de ln majurité vont en-
core ètre mis il rurle épreuve.

Elections anticipées?
Dans ce eontexte, va-t-on vers

des élections anticipées un
parti, excédé par l'attitude de la
N-VA, aurait débranché la prise
de la "supdoise" 'Peu prohahle.
Pour deux raisons,

La première. c'est que l'histoire
réccnte nous L'appellc que eclui
qui fait tomber un gouverne·
ment le paie aux éleetions -
voyez l'état de l'Open VLU après
avoir fait chuter le gouverne-

meut Leterme en 2010. De plus, il en croire les
sondages, la N-VA sortirait gagnante d'é1ec-
tiuns nnticipées, L'opération serait donc con-
tre-productive.

Seconde raison : le manque de loyauté des
nationalistes a ses limites. S'ils plombent sys-
tématiquement leurs partenaires, ils risquent
de se retrouver isolés en 2()19 et donc renvuyés
dans l'opposition. En plus, ils passeraient pour
les saboteurs de l'action gouvernementale.
Même les plus puissants ont leurs faiblesses.
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Les dix dossiers qui vont enflammer l'année politique

Non, il n'y aura pas que la campa-
gne électorale en 2018. Le scrutin
communal d'octobre rythmera la

vie politique des prochains mois, mais il
reste aussi quelques dossiers sensibles à
boucler.

sur ce dossier par ses adversaires politi-
ques,

5 Le remplacement
des f-16

Le gouvernement fëdéral doit décider
en mars du successeur du F-16, l'avion
de combat de l'armée belge. Le F35 est
favori. L'RumnghteT' est l~nembuscade.

Seule la réforme de l'impôt des socié- Et le Rafale, lui, a chamboulé toute la
tés a [lU être vutée in ('xtremis avant le procédure d'acquisition puisque les
31 décembre. Faute de temps, l'ad op- Fralll;ais ont proposé leur appareil en
tion de .trois mesures em~lématiqu~s ~ dehors du cadre de l'appel d'oflr'es fIxé
la ~axa.tlOndes comptes-titres, la defIs- par la Belgique. La N-VA voudrait clas-
calisatlOn de 500 euros par mOIs pour sel' le dossier verticalement. Pas le MR,
des me~us travaux ,:t l~ rempla~ement qui y voil des retombées économiques
de la vOIture de societe par de 1argcnt importantes pour la Wallonie.
(le "cash fur car") - a été l'envoyée il
2018. Mais, des inter~oga.tions demeu- 6 Le pacte
l'l'nt quant a leur apphcatlon. énergétique

1L'accord de l'été
du gouvernement fédéral

2 La pension
à points

Le gouvernement Michel doit faire at-
terrir la pension à points pour que le
système soit prêt en 2025. Autre mis-
sion: définir les métiers pénibles qui
bénéfIcieront de meSUl'es avantageuses
pour les fIns de carrière. La problémati-
que des pensions sera, à nouveau, hy-
persensible pOUl' les partenaires so-
ClaUX.

3 Le budget et
la dette publique

Les travaux budgétaires du fëdéral (el
des Régions) devraient être simplifIés
pm' 1'amt'liuration de la conjundurc
économique. L1 "suédoise" ne parvien-
dra toutefois pas à résorber le déficit
public en 2018, contrairement à ce qui
était initialement prévu. Par ailleurs, le
gOllvernement veut diminuer la dette
dl' l'Etat, toujours supérieure à 100 't,
du PIB, l'n revendant certains bijoux de
famille (tels que Belfius).

4 Le survol
de Bruxelles

Le ministre de la Mobilité. François
Bellot (MR), a laissé entendre qu'il n'y
aurait pas d'accord avant 2019 sur la
Jll'Oblématique des nuisances sonorcs
engendrées par les vols autour de l'aé-
roport de Zaventem A l'approche des
communales, le MR bruxellois peut
s'attendre il être violemment attaqué

On croyait l'affaire réglée. Les quatre
ministres belges de l'Energie s'étaient
l'ntendus sur un pacte énergéti1lue vi-
sant à assurer l'approvisionnement
énergétique de la Belgique après la sor-
tie du nucléaire en 2025. Mais c'était
avant que la N-VA ne torpille l'accord
et, par conséquent, la sortie même du
nucléaire. Les nationalistes renvoient le
débat à la campagne électorale de 2019.
Le Premier miIÙslre a promis une solu-
tion en 2018. Il devra être créatif.

7 Le pacte
d 'i nvestissements

RER, prisons, énergies renouvelables,
matériel militaire, numérique... Le
pacte d'invt~stissenwnts initié pal' Char-
les Michel pourrait peser 60 milliards
d'euros à l'horizon 2030. Les Régions,
chacune avec ses sensibilités, sont asso-
ciées à ce travail qui est encore loin
d'être terminé.

8 Le pacte pour un enseigne-
ment d'excellence

Le pacte d'excellence va entrer dans
une phase décisive avec la définition, fin
janvier, de la gT11!ehoraire rlu futur
tronc commun. Ce!uÎ-C'Îdoit offrir aux
élèves un enseignement polytechnique
tout en préservant l'apPl'entissage des
savoirs fondamentaux.

9 Les allocations familiales
à Bruxelles

08/01/2018

La régionalisation des allocations fa-
miliales remonte à la si.xième réforme
de l'Etat, mais ce n'est qu'au 1" janvier
2019 que les Régions assumeronl la
compétence. En Flandre et en \Vallonie,
on s'y prépare. A Bruxelles, en revan-
che, on n'est nulle part. Le nouveau mo-
dèle n'a toujours pas été défmÎ.

lQ La gouvernance
T pJilr~i.!lent la tête de Sté·

phane Moreau, le grand patron de
Nethys. Il est toujours en place. Le
groupe Publifin-Nethys devait être res-
tructuré. On attend. Et plus globale-
ment, c'est toute la gouvernancc en
Wallonie qui devait être réformée. On
en est encore au stade des bonnes in-
tentions.

A. C.
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